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I. La mission confiée au HCSP ne devrait pas consacrer une part excessive de ses 

efforts à un nouveau chiffrage alors que de nombreux travaux sont déjà 

disponibles.  

 

• Le courrier du 28 novembre 2025 par lequel le Premier ministre missionne le Haut-

Commissariat à la Stratégie et au Plan distingue deux objectifs confiés au HCSP : arrêter 

un périmètre des aides aux entreprises (« nomenclature stabilisée ») et développer un 

cadre méthodologique d’évaluation de ces aides. Il convient de souligner qu’à ce stade, 

les efforts de la commission de concertation se sont concentrés sur la question du 

périmètre des aides alors que de nombreuses réponses ont déjà été apportées à cette 

question au cours des dernières années. Comme le rappelle d’ailleurs le HCSP, entre 

2003 et 2025 plus d’une dizaine de rapports ont apporté des réponses variées à cette 

question. Sur la question du champ et du niveau des aides, le HCSP pourrait se borner 

à rappeler les nombreuses estimations disponibles, leur montant et leurs 

caractéristiques. 

 

• Le rapport sénatorial Rietmann-Gay publié en 2025 concluait à une estimation de 211 

milliards d’euros qui ne serait même pas l’option la plus haute : les sénateurs soulignent 

que « devraient être ajoutées à ce chiffrage, réalisé par la commission d’enquête à 

partir de données officielles, les aides versées aux entreprises par les régions (…), les 

aides versées par le bloc communal (…), ainsi que les aides versées par l’Union 

européenne ». Notons bien que le Gouvernement a lancé cette mission quelques mois 

après la publication dudit rapport, dont il a cherché dès l’été à remettre en cause la 

pertinence. Le HCSP a quant à lui déjà publié en 2025 des estimations nettement 

inférieures à celles des sénateurs (112 Md€), il serait donc surprenant qu’il se dédise en 

l’espace de quelques années.  Aussi est-on en droit de s’interroger, d’une part, sur les 

efforts alloués à l’énième délimitation d’un périmètre et, d’autre part, aux motifs qui 

sous-tendent cette mission.  
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II. L’essentiel de ces efforts pourrait être utilement orienté vers l’évaluation des 

aides, notamment leur coût réel et leur efficacité économique… 

 

• Outre la détermination d’un cadre opérant pour la conditionnalité écologique et sociale 

des aides, des travaux sur l’efficience économique des principales aides publiques 

devraient être entrepris en urgence concernant des dispositifs majeurs qui n’ont jusqu’à 

aujourd’hui pas fait l’objet d’une évaluation sérieuse.  

 

• Le législateur a la main sur deux catégories majeures d’aides publiques aux 

entreprises : les dépenses fiscales et les exonérations de cotisations sociales.  

 

o Dans le périmètre de l’Etat, le rapport Rietmann-Gay rappelle que « la majorité 

des dépenses fiscales majeures échappent à une évaluation régulière » et cite 

notamment la niche dite « tonnage », dépense fiscale qui « n’a pas fait l’objet 

récemment d’une évaluation approfondie alors que son coût est élevé » et 

bénéficie principalement à une seule entreprise (CMA CGM). Dans la même 

catégorie, l’exemple du Pacte Dutreil est de nature à inquiéter. Pendant des 

années, Bercy a proposé un chiffrage conventionnel de 500 M€ par an qui n’était 

pourtant assis sur aucune évaluation précise. Or en 2025, au terme de travaux 

historiques d’évaluation de cette dépense fiscale, la Cour des comptes et 

l’Institut des politiques publiques ont conclu à un coût annuel de 6 Md€ sans 

efficacité économique et pour un bénéfice concentré sur un nombre réduit de 

contribuables.  

 

o Dans le périmètre de la sécurité sociale, les exonérations de cotisations sociales 

coûtent chaque année entre 85 et 89 Md€ à la Sécurité sociale. En 2025, le 

rapport Rietmann-Gay souligne qu’elles « se sont multipliées au risque de 

l’illisibilité » et en 2024 le rapport Bozio-Wasmer dressait un bilan mitigé de 

ces mesures. L’évaluation de leur coût et de leur efficacité apparaît donc 

nécessaire. 

 

• Des travaux d’évaluation analogues doivent être conduits en urgence sur les principales 

aides publiques aux entreprises qui n’ont à ce jour pas été suffisamment évaluées. Dans 

un second temps, des aides dont le coût, le bénéfice individuel et le nombre de 

bénéficiaires sont moindres pourront être évaluées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

III. … Ainsi que leur conditionnalité écologique, sociale et souveraine 

 

• Par conditionnalité on peut entendre tant les conditions d’éligibilité (a priori) que les 

contreparties (a posteriori). L’on peut regretter que les notions de « conditionnalité » 

mais également de « conditionnalité écologique » ou de « conditionnalité sociale » sont, 

à ce stade, totalement absentes des documents produits par le HCSP. Il s’agit pourtant 

d’un chantier susceptible de nourrir de fructueuses discussions tant les perspectives sont 

vastes.  

o Sur le plan social, des obligations de maintien de l’emploi et d’absence de plans 

de licenciement pourraient figurer tant parmi les conditions d’éligibilité au 

bénéfice d’une aide que parmi les contreparties dont le respect serait contrôlé au 

cours du versement de l’aide et/ou une fois son versement arrivé à terme. Si elles 

nécessitent un travail pour déterminer des critères précis, leur cadrage requiert 

moins de travaux techniques préparatoires que la conditionnalité écologique. 

o Sur le plan écologique, des indicateurs de décarbonation et lutte contre les 

pollutions et l’érosion de la biodiversité apparaissent comme des préalables 

nécessaires au bénéfice d’une aide publique ainsi qu’à la poursuite de son 

versement. Toutefois, l’affinement de ces critères exige des travaux techniques 

importants qui pourraient utilement mobiliser une part importante des efforts de 

la commission de concertation. 

o Sur le plan de la souveraineté, le HCSP pourrait utilement orienter ses travaux 

vers la définition de critères de souveraineté alimentaire, industrielle ainsi que 

numérique et énergétique. L’imbrication des crises énergétiques et géopolitiques 

avec le dérèglement climatique nous imposent de définir un cadre lisible pour 

soutenir des interventions utiles de l’Etat. 

L’application de ces principes de conditionnalité est susceptible de se traduire par des 

règles diverses, dont la mise en œuvre opérationnelle dépendra notamment de la nature 

et des caractéristiques de chaque aide. 

 

• La mise en œuvre concrète de la conditionnalité des aides publiques aux 

entreprises est un chantier colossal qui devrait dès maintenant occuper l’essentiel 

des efforts du Haut-Commissariat. En considérant comme acquis le fait de travailler 

sur le périmètre le plus large, la commission de concertation pourrait ainsi allouer 

l’essentiel de ses travaux à l’amélioration d’un cadre et d’une doctrine réellement 

efficaces. Alors que le périmètre des aides publiques a déjà fait l’objet de nombreux 

travaux, le rapport des sénateurs Rietmann et Gay souligne que « la conditionnalité des 

aides publiques trouve encore une place marginale [et] peu opérante dans le droit 

français ».  

Priorités 

 

► Développer des indicateurs écologiques et de souveraineté pour les aides publiques 

► Evaluer le coût et l’efficacité des principales dépenses fiscales 

► Déterminer un couloir, doté d’un scénario central, permettant la suppression d’une part des 

baisses de cotisations sociales 
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